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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 6915

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le fait qu'actuellement certaines societes installent des distributeurs automatiques de friandises,
lesquels sont en fait des distributeurs qui sont associes a l'attribution eventuelle de lots (montres, petits
bijoux...). Lorsque la personne gagne un tel lot, elle peut ensuite l'echanger aupres du debitant de boissons ou
aupres du commercant concerne contre un remboursement du montant de la valeur de l'objet. Ce systeme de
lots permet ainsi finalement a des personnes qui misent 10 francs de gagner jusqu'a 250 ou 300 francs. La
deviation constatee correspond a un systeme de veritables machines a sous. Il souhaiterait donc qu'il lui indique
en consequence si ce systeme est legal et sinon quelles sont les mesures repressives qu'il envisage de prendre.

Texte de la réponse

La loi no 83-628 du 12 juillet 1983 a mis fin, par un regime de prohibition, a la proliferation non controlee
d'appareils de jeux de hasard dans les lieux ouverts au public, notamment les debits de boissons. Par
derogation a ce principe, la loi no 86-1019 du 9 septembre 1986 et le decret no 87-264 du 13 avril 1987 ont
autorise des appareils de jeux dits « distributeurs de confiseries ». Ces appareils n'offrent, pour une mise
unitaire de dix francs, que des lots en nature (tels que confiseries, jouets, bijoux de pacotille) dont la valeur ne
peut exceder 300 francs, a l'exclusion de tout gain en numeraire. L'administration a connaissance de frequents
detournements dans l'exploitation de ces appareils de jeux. Ils sont en effet, par trucage mecanique ou
convention de jeux entre un exploitant et certains joueurs, transformes en veritables machines a sous dont
l'installation n'est legale que dans les casinos specialement autorises. Malgre une reelle difficulte des controles,
ceux-ci se sont renforces et affines. Des procedures judiciaires sont engagees. Parallelement, l'administration se
livre actuellement a un important travail de reexamen de la reglementation dans la perspective de mettre fin aux
fraudes constatees. Enfin, le nouveau code penal, qui entrera tres prochainement en vigueur, prevoit une
repression renforcee des jeux illegaux, qui devrait decourager les exploitants irreguliers.
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